Check-list A19 : Analyse du risque d’anomalies significatives provenant de fraude


	Nom du client 
	
	Exercice
	

	Sujet
	ANALYSE DU RISQUE D’ANOMALIES SIGNIFICATIVES

provenant de fraude


	OBJECTIF
	ISA

	La présente check-list a pour objectif de documenter l’évaluation des facteurs de risques qui pourraient aboutir à des fraudes dans les comptes annuels et à des détournements d’actifs. L’auditeur doit identifier et évaluer les risques d’anomalies significatives au niveau des comptes annuels et des assertions. Dans ce cadre, l’auditeur doit déterminer quels sont les risques identifiés qui, sur la base de son jugement professionnel, sont considérés comme risques significatifs. 

La présente check-list donne des exemples de facteurs de risque pouvant résulter en des anomalies significatives dans les comptes annuels. Ces facteurs de risques sont analysés en fonction du « triangle de la fraude », c’est-à-dire sous l’angle de trois conditions qui lorsqu’elles sont réunies rendent probable l’existence d’une fraude. Ces facteurs de risques ne sont que des exemples et l’auditeur peut identifier d’autres facteurs de risques en fonction de la taille ou des caractéristiques de l’entité.
	240 315


	1. FACTEURS DE RISQUES
Présentation d’informations financières frauduleuses

	1.1. PRESSION

	Question
	Ass. (()
	OUI

NON 

N/A
	si NON : Commentaires sur les risques d'anomalies significatives dans les comptes annuels ou la continuité d'exploitation et REF.

	La situation financière ou les profits de l’entité sont menacés par l’économie, les activités ou le fonctionnement de l’entité tels que :
· haut degré de concurrence ou de saturation du marché, accompagné par une baisse des marges ;
· haut degré de vulnérabilité aux changements, tels que des changements au point de vue technologiques, des produits en raison de leur obsolescence, ou des taux d’intérêts ;  

· baisse significative de la demande et augmentation des faillites dans les activités ou dans l’économie en général ;
· pertes d’exploitation créant une menace de faillite, de saisie ou d’OPA hostile imminente ;

· flux de trésorerie négatif de manière récurrente, ou inhabilité à générer des flux de trésorerie alors que les bénéfices existent ou croît ;  

· croissance rapide ou profit inhabituel en particulier comparé à ceux d’autres entités dans le même secteur d’activité ; 

· nouvelle règlementation comptable ou dispositions légales ou statutaires.
	EV
	
	

	Une pression excessive existe pour la direction en raison de règlementation ou des attentes des tiers à cause de : 
· niveau d’attentes de profit des analystes en placement, des investisseurs institutionnels, des créditeurs significatifs ou d’autres externes (en particulier des attentes qui sont indues, agressives ou irréalistes), y compris les attentes créées par la direction, par exemple des communiqués de presse ou des messages dans les rapports annuels trop optimistes ;
· besoin de recourir à des dettes additionnelles ou à des financements par capitaux propres pour rester compétitif, y compris financement pour des recherches importantes ou en développement ou dépenses en capitales ;
· problèmes pour respecter les conditions d’admission à la négociation sur un marché réglementé, ou des conditions de remboursement des dettes ou autres conditions d’engagement de dettes ;
· perception ou effet réel de résultat financier faible sur des transactions en cours, telles des regroupements d’entités ou des attributions de contrat.
	EV
	
	

	L’information disponible indique que la situation personnelle des membres de la direction ou des responsables de la gouvernance d’entreprise est menacée par les performances financières de l’entité à cause de :
· d’intérêt financier significatif dans l’entité ;
· part significative de leur rémunération (p. ex. bonus, stock-options et clause d’indexation sur les bénéfices) qui dépendent des cours des actions, des résultats ou de la position financière, ou des flux de trésorerie ; 

· garanties personnelles des dettes de l’entité.
	CEA
	
	

	Il existe une pression excessive sur la direction ou sur le fonctionnement du personnel pour atteindre les objectifs établis par les responsables de la gouvernance d’entreprise, y compris au niveau des ventes ou des objectifs de rentabilités incitatifs.  
	E
	
	


	1.2. OPPORTUNITES

	Question
	Ass. (()
	OUI

NON 

N/A
	si NON : Commentaires sur les risques d'anomalies significatives dans les comptes annuels ou la continuité d'exploitation et REF.

	La nature des activités de l’entité fournit des opportunités pour la présentation d’informations financières frauduleuses qui peuvent résulter de : 

· transactions significatives entre parties liées faites en dehors des conditions normales du marché qui ne sont pas auditées ou ont été auditées par un autre cabinet ; 

· plans de la direction incitatifs en fonction d’objectifs à atteindre uniquement pour certaines activités de l’entité, et ce même si ces activités ne sont pas significatives pour l’entité ;  

· une forte présence financière ou monopolistique sur un secteur d’activité qui permet à l’entité d’imposer  ses conditions aux fournisseurs ou aux clients qui peuvent résulter en des transactions en dehors des conditions normales du marché ou inappropriées ;
· actifs, passifs, charges ou produits basés sur des estimations comptables significatives trouvant leur origine dans des jugements subjectifs (appréciations)  difficiles à corroborer ;
· transactions significatives, inhabituelles ou très complexes, spécialement celles proches de la clôture de l’exercice ;  

· opérations significatives situées ou conduites au niveau international, dans des juridictions où il existe un autre environnement ou une autre culture des affaires ; 

· utilisation d’intermédiaires pour des activités pour lesquelles il n’existe pas de justification claire ; 

· comptes bancaires significatifs ou filiales ou branches d’activité localisées dans des juridictions étrangères sans réelle justification. 
	CEV
	
	

	Il n’y a pas de contrôle effectif de la direction à cause de la :

· domination de la direction par une personne ou par un groupe de personne (dans une entité familiale p. ex.) sans contre-pouvoir ;  

· supervision inefficace par le responsable de la gouvernance d’entreprise de l’élaboration de l’information financière et du contrôle interne.
	E
	
	

	Il existe une structure complexe ou instable, à cause de :

· difficulté à déterminer l’organisation ou les individus qui ont des participations importantes dans l’entité ;
· structure excessivement complexe incluant des entités légales inhabituelles ou différents niveaux hiérarchiques décisionnels ;
· grande rotation au niveau de la direction, des conseillers juridiques ou des responsables de la gouvernance d’entreprises.  
	E
	
	

	Les composantes du contrôle interne sont déficientes à cause de :

· contrôle inadéquat, y compris des contrôles automatiques et contrôle sur les informations financières intérimaires (où un rapport est requis) ;  

· grande rotation du personnel comptable, de l’audit interne ou du département informatique ;
· mode de comptabilisation com-plexe et de systèmes d’informations inefficaces.
  
	CEA
	
	


	1.3. RATIONALISATION

	Question
	Ass. (()
	OUI

NON 

N/A
	si NON : Commentaires sur les risques d'anomalies significatives dans les comptes annuels ou la continuité d'exploitation et REF.

	· communication ou mise en œuvre inefficaces ou inappropriées  des valeurs ou des règles éthiques par la direction ;
· absence de participation ou de préoccupation de la direction financière sur le choix des règles comptables ou la détermination des estimations comptables significatives ;
· historique de violations des dispositions légales et réglementaires ou plaintes contre l’entité, sa direction ou les responsables de la gouvernance d’entreprise pour violations de dispositions légales ou réglementaires ;
· intérêt excessif de la direction pour le maintien ou l’augmentation des bénéfices ; 

· une tendance/engagement de la direction vis-à-vis des créditeurs ou autres tiers à réaliser des bénéfices irréalistes ou agressifs ;
· déficience de la direction pour corriger les faiblesses significatives connues au niveau du contrôle interne dans un délai raisonnable ; 

· intérêt de la direction dans l’utilisation de moyens non appropriés pour minimiser les bénéfices reportés pour des raisons fiscales ; 

· faible niveau de moral au sein de la direction ;
· l’administrateur (ou le gérant) ne fait pas de différence entre les transactions personnelles et professionnelles ;
· mésentente entre actionnaires d’une petite entité ;
· tentatives récurrentes de la direction pour justifier des marges ou des traitements comptables inappropriés sur la base du seuil de signification ; 

· la relation entre la direction et l’auditeur précédent ou actuel est tendue à cause de:

· fréquentes mésententes avec l’auditeur précédent ou actuel en matière comptable, d’audit ou de reporting ;
· demandes déraisonnables à l’auditeur, telles que des délais déraisonnables pour l’exécution de l’audit ou pour la délivrance du rapport d’audit ; 

· restrictions formelles ou informelles imposées à l’auditeur qui limite ainsi de manière inappropriée son accès à des personnes ou à des informations ou à une communication effective avec les responsables de la gouvernance d’entreprise ;
· comportement dominant de la direction dans la relation avec l’auditeur, en particulier dans le but d’influencer l’étendue du travail d’audit ou la sélection du personnel assigné ou consulté lors de l’audit. 
	
	
	


	2. DETROURNEMENT D’ACTIFS

	2.1. PRESSION

	Question
	Ass. (()
	OUI

NON 

N/A
	 SI NON : Commentaires sur les risques d'anomalies significatives  dans les comptes annuels ou la continuité d'exploitation  et REF.

	Des obligations financières personnelles peuvent créer une pression sur la direction ou les employés qui ont accès aux caisses ou autres actifs susceptibles d’être détournés.  
	E
	
	

	Des relations tendues entre l’entité et les employés avec accès aux caisses ou autres actifs susceptibles d’être détournés, peut motiver ces employés à détourner ces actifs. Par exemple, des relations tendues peuvent être créées par : 

· des licenciements connus ou anticipés d’employés ;
· des changements récents ou anticipés dans la rémunération ou les avantages des employés ; 

· des promotions, rémunérations ou autres récompenses incohérentes avec les attentes.
	E
	
	

	2.2. OPPORTUNITES

	Certaines caractéristiques ou circonstances peuvent augmenter la possibilité que des actifs soient détournés. Par exemple, des opportunités de détournement d’actifs se présentent  dans les circonstances suivantes : 

· manipulations ou conservations de sommes importantes d’argent liquide ;
· stocks ayant pour caractéristiques des volumes faibles, ou de grandes valeurs ou qui font l’objet d’une forte demande ; 

· actifs facilement convertibles, comme les obligations, les diamants, les puces d’ordinateurs, etc. ; 

· actifs immobilisés de petites tailles, facilement commercialisables, et dont l’identification de la propriété est absente.
	CEV
	
	

	Un contrôle interne inadéquat sur les actifs peut augmenter la possibilité de détournement d’actifs. Par exemple, un détournement d’actif peut se produire dans les circonstances suivantes :  

· séparation des tâches inappropriée ou manque de contrôles indépendants ;
· supervision inappropriée des dépenses de la direction, tels que les voyages et autres remboursements ; 

· supervision inadéquate de la direction sur les employés responsables des actifs, par exemple, supervision ou contrôle inadéquat des locaux éloignés ;
· filtrage inadéquat des candidats à des fonctions d’employés ayant accès aux actifs ; 

· enregistrement inadéquat de certains actifs ; 

· système inadéquat d’autorisation et d’approbation des transactions (p. ex. pour les achats) ;
· mesures de sauvegardes physiques inadéquates pour l’argent liquide, les investissements, les stocks ou les actifs immobilisés ; 

· absence de rapprochement de certains actifs avec la comptabilité  dans un délai raisonnable ;
· absence de documentation dans un délai raisonnable et appropriée des transactions, par exemple, crédit pour des retours de marchandises ;
· absence de congés payés obligatoires pour les salariés exécutant des fonctions de contrôle interne clés ; 

· compréhension inadéquate par la direction des informations technologiques, permettant au personnel spécialisé de procéder à des détournements d’actifs ; 

· contrôle d’accès inadéquat sur les enregistrements automatiques, y compris sur le système informatique.
	CEA
	
	


	2.3. RATIONALISATIONS

	· indifférence pour résoudre les problèmes de surveillance ou pour réduire les  risques de détournement d’actifs ;
· indifférence pour organiser le contrôle interne et éviter ainsi les détournements d’actifs ;
· tendance à outrepasser les contrôles existants ou à ne pas corriger les déficiences ;
· comportement indiquant un mécontentement ou une insatisfaction avec l’entité ou avec son traitement des employés ; 

· changements dans le comporte-ment ou le style de vie qui peut indiquer que des actifs ont été détournés ;  

· tolérance pour les petites infractions.
	E
	
	


	3. Conclusion 

	Question
	Oui
	Non
	N/A
	Commentaire

	· En cas de présomption de fraude, une communication spécifique est-elle intervenue auprès de l’organe de gestion et le cas échéant le Comité d’audit ? Voire, si nécessaire la CTIF ?
	
	
	
	


	Préparé par
	
	Date
	

	Revu par l’associé responsable de la mission
	
	Date
	

	Revu par le responsable contrôle qualité
	
	Date
	


(( ) Assertions : C = exhaustivité / E = existence / A = exactitude / V = valorisation
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